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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etablissements
Question écrite n° 39615

Texte de la question

M. Germain Gengenwin attire l'attention de M. le ministre delegue au budget sur les difficultes d'application de
l'article 53 du decret no 85.924 du 30 aout 1985 modifie relatif aux placements de fonds des etablissements
publics locaux d'enseignement et, notamment, du dernier alinea qui precise que les placements en valeurs du
Tresor a court terme peuvent etre autorises par decision de l'ordonnateur visee par le comptable superieur du
Tresor territorialement competent. Il lui demande de lui indiquer si tout excedent de tresorerie momentanement
inutilise, quelle qu'en soit l'origine, peut faire l'objet d'un placement a court terme ou, si les fonds susceptibles de
faire l'objet d'un tel placement ne peuvent etre que ceux vises par l'article 53 precite au titre des placements
budgetaires, c'et-a-dire les fonds provenant d'exercices anterieurs, de liberalites, du produit de l'alienation d'un
element du patrimoine ou d'emprunts et d'annuites d'amortissement momentanement inutilises.

Texte de la réponse

Les placements en valeurs du Tresor a court terme effectues sur decision de l'ordonnateur, visee par le
comptable superieur du Tresor territorialement competent, conformement aux dispositions du deuxieme alinea
de l'article 53 du decret no 85-924 du 30 aout 1985, representent des placements de tresorerie, par opposition
aux placements budgetaires decides par le conseil d'administration et soumis a des conditions d'origine des
fonds. Or, la tresorerie obeit a des principes de fongibilite et d'unite incompatibles avec la recherche de l'origine
particuliere des fonds, sauf lorsque les operations sont assurees pour le compte de tiers et suivies d'une
maniere individualisee. Il s'ensuit que tout excedent de tresorerie momentanement inutilise, quelle qu'en soit
l'origine, peut faire l'objet d'un placement a court terme dans les conditions definies ci-dessus, a l'exception des
fonds d'Etat ou d'autres organismes publics (suivis sur les seuls comptes de tiers) et des fonds mutualises, qui
n'appartiennent pas en propre a l'etablissement public local d'enseignement gestionnaire de ces fonds.
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